
RÉSUMÉ 

Le droit administratif est la branche du droit qui régit l’administration des pouvoirs que les lois 
confèrent à diverses parties prenantes. Il a une incidence sur une grande partie des interactions qui 
subsistent entre la population manitobaine et le gouvernement du Manitoba, compte tenu de la 
portée exceptionnelle des pouvoirs que les lois confèrent aux décideurs administratifs. La 
surveillance exercée par les tribunaux à l’égard de ces derniers est essentielle au maintien de la 
primauté du droit1. Parallèlement, il importe de faire preuve de respect et de déférence envers les 
décideurs afin de respecter le choix des organes législatifs de leur déléguer un pouvoir 
décisionnel2, choix qui repose sur plusieurs motifs, dont l’efficacité de la prise de décision 
administrative et l’expertise des décideurs administratifs3. De telles questions, parmi bien d’autres 
en droit administratif, influent de multiples façons sur la vie des individus et le bon fonctionnement 
du système de justice. 

Toutefois, contrairement à bien d’autres gouvernements au Canada, le Manitoba ne s’est doté 
d’aucune loi encadrant le processus de contrôle judiciaire des décisions administratives. 

Le présent rapport recommande l’adoption d’une telle loi au Manitoba, laquelle s’inspirerait des 
pratiques exemplaires et du régime actuel de contrôle judiciaire au Canada. Plus précisément, elle 
s’appuierait sur les pratiques en vigueur à la Cour fédérale ainsi qu’en Ontario et en Colombie-
Britannique. L’adoption d’une telle loi au Manitoba apporterait davantage de certitude et de clarté 
aux juges, aux avocates et aux avocats ainsi qu’aux parties plaidantes, y compris les personnes qui 
se représentent elles-mêmes, ce qui orienterait le processus de contrôle judiciaire vers ce qui existe 
au sein d’autres gouvernements. Elle contribuerait également à assurer une plus grande stabilité 
au droit administratif, dans un contexte où la common law représente, depuis des décennies, un 
véritable « chantier sans fin4 », malgré les progrès réalisés ces dernières années dans ce secteur5.  

Le présent document vise à engager une discussion sur les avantages de la codification dans ce 
domaine du droit en examinant 12 questions qui, tour à tour, sous-tendent de nombreuses 
dispositions législatives. Les questions sont énoncées ci-dessous, accompagnées de brèves 
réponses en italique : 

 
1  Voir, p. ex., Crevier c. PG (Québec) et autres, [1981] 2 RCS 220 [« Crevier »]; Canada (Ministre de la 

Citoyenneté et de l’Immigration) c. Vavilov, 2019 CSC 65 [« Vavilov »]. 
2  Vavilov, ibid.; voir également David Dyzenhaus, « The Politics of Deference: Judicial Review and Democracy », 

The Province of Administrative Law, sous la direction de Michael Taggart, Hart Publishing, Oxford, 1997. 
3  Voir, p. ex., Joanne Murray, « Remedial Discretion in the Vavilov Era and the Theoretical Foundations of Judicial 

Review », Alberta Law Review, vol. 63, no 1, rév. 1 à 3, 2025. À la suite de l’affaire de Vavilov, précitée à la note 
no 1, l’expertise ne constitue plus un motif permettant de choisir la norme de contrôle judiciaire, mais demeure 
pertinente pour déterminer si une décision est raisonnable. 

4  David Stratas, « The Canadian Law of Judicial Review: A Plea for Doctrinal Coherence and Consistency », 
Queen’s Law Journal, vol. 42, no 1, 2016, p. 27-29. 

5  Voir la stabilité relevée par Paul Warchuk dans « Simplification or Semantics? Evaluating Vavilov’s Impact on 
Standard of Review », Aberta Law Review, vol. 63, no 1, rév. 1, 2025. 



1. Devant quelle cour une demande de contrôle judiciaire doit-elle être présentée? 

La Cour du Banc du Roi 

2. Que constitue le dossier dans le cadre d’un contrôle judiciaire ou d’un appel prévu par la loi?  

Le dossier présenté au décideur, assorti de possibilités restreintes d’y ajouter des éléments. 

3. Quel est le délai dans lequel une demande de contrôle judiciaire doit être entendue?  

La demande doit être présentée dans un délai de 30 jours. 

4. Quel rôle le tribunal et le gouvernement jouent-ils dans une procédure de contrôle judiciaire, 
et quelles devraient être les règles applicables aux parties intimées et au service? 

Le gouvernement agit à titre de partie intimée lorsqu’aucune autre partie intimée plus 
appropriée ne peut être désignée. Le tribunal peut demander la permission d’intervenir, mais 
celle-ci ne devrait être accordée que dans de rares cas. Il peut agir à titre de partie intimée 
lorsqu’aucune autre partie intimée (y compris le procureur général) ne peut être désignée. 

5. Une autorisation devrait-elle être exigée pour exercer un contrôle judiciaire de certaines 
décisions rendues par certains tribunaux ou par tous les tribunaux?  

Non. 

6. Un tribunal devrait-il être habilité à rendre des ordonnances provisoires dans le cadre d’une 
procédure de contrôle judiciaire?  

Oui, mais seulement dans des circonstances exceptionnelles. 

7. Une autorisation devrait-elle être exigée pour interjeter appel d’une décision de la Cour du 
Banc du Roi devant la Cour d’appel? 

Oui. 

8. Le dépôt d’une demande de contrôle judiciaire suspend-il la décision du tribunal?  

Non, bien qu’une partie puisse demander une suspension des procédures. 

9. Devrait-on, dans une certaine mesure, uniformiser les normes de contrôle?  

Oui, mais cette uniformisation devrait essentiellement permettre de codifier le droit existant. 

10. Devrait-on, dans une certaine mesure, uniformiser les motifs pouvant être invoqués par une 
partie à l’appui d’une demande de contrôle judiciaire?  

Oui, mais cette uniformisation devrait essentiellement permettre de codifier le droit existant. 

11. Quels recours peuvent être accordés? 



À l’exception des mesures interlocutoires, tout bref de prérogative peut être accordé, de même 
qu’une mesure de redressement déclaratoire. Les recours ne constituent pas des droits. Dans 
des cas exceptionnels, une ordonnance de mandamus ou d’interdiction peut être prononcée, 
ou le tribunal peut se substituer à l’administrateur et rendre la décision lui-même. 
L’annulation assortie d’un renvoi devrait toutefois constituer le recours par défaut. 

12. Quelle serait la portée de la loi? 

Conformément à la Loi sur les Cours fédérales, son champ d’application devrait être très 
étendu6. 

Le présent rapport et le projet de loi proposé ne portent pas sur les dizaines d’autres lois qui 
prévoient des mécanismes particuliers de contrôle judiciaire ou d’appel prévus par la loi. En 
fait, le projet de loi proposé dans le présent rapport ne traite aucunement des appels prévus 
par la loi. En principe, la législature devrait pouvoir déroger aux règles par défaut recommandées 
dans le présent rapport. Les personnes possédant une expérience ou une expertise à l’égard 
d’organismes administratifs pour lesquels des voies particulières de contrôle judiciaire ou d’appel 
prévues par la loi sont établies devraient pouvoir présenter des observations sur la question de 
savoir si le décideur administratif en cause justifie, ou non, l’adoption de règles particulières. Les 
recommandations formulées dans le présent rapport devraient plutôt constituer les règles de 
procédure par défaut applicables aux demandes de contrôle judiciaire fondées sur la common law.  

De telles recommandations devraient toutefois ouvrir le débat sur la nécessité de modifier ou non 
ces autres lois. Il est donc recommandé que la publication du présent rapport s’accompagne d’un 
appel à commentaires invitant les personnes concernées par ces lois particulières à se prononcer 
sur la question de savoir si les règles particulières qu’elles prescrivent se justifient. 

Le présent rapport s’ouvre sur une présentation des principes fondamentaux du droit administratif. 
Il présente ensuite le projet de loi proposé et examine les 12 questions qui y sont abordées. Une 
brève section examine ensuite les caractéristiques communes des règles par défaut prévues dans 
le projet de loi, afin de lancer la discussion sur la nécessité de modifier ou non les lois qui 
établissent des processus distincts. Les annexes présentent l’historique et la portée du droit 
administratif, ainsi que l’expérience acquise partout au pays, sur lesquels s’appuient les 
dispositions de fond du présent rapport. 

 

 
6  L.R.C., 1985, ch. F-7 [« Loi sur les Cours fédérales »]. 
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